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3.2 Voirie 

Sans objet 

 
Article UA 4. CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 

D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT, 
 

4.2. Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable 
doit être desservie par une conduite de distribution d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes et raccordée au réseau public d'adduction d'eau. 
 

4.3. Assainissement 
a )  E a u x  u s é e s  
Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 
d'assainissement. 
L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public d'assainissement 
est subordonnée au respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, 
notamment dans le cas où un pré-traitement est nécessaire. 
 

b )  Ea ux  p l uv ia les  
Rappel des dispositions du zonage d’assainissement pluvial : 
Pour toutes les constructions et infrastructures nouvelles, publiques ou privées, 
collectives ou individuelles, afin de ne pas aggraver la situation actuelle, toutes les 
possibilités de solutions « alternatives » ou « compensatoires » au ruissellement 
doivent être employées pour évacuer les eaux pluviales. 
 

Elles feront principalement appel à l'infiltration, au stockage, à l'épandage superficiel : 
 

- puisards, fossés, noues, tranchées drainantes, citernes, toitures-terrasses, lits 
d'épandage. 
 

Dans le cas d'opérations groupées, il pourra être envisagé la mise en place de bassin 
d'orage. 
En outre, tout riverain d'un fossé doit tenir le libre écoulement des eaux provenant de 
l'amont de sa propriété. II est donc interdit de créer ou de conserver un obstacle 
pouvant empêcher cet écoulement (art 640 du code civil). 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 
débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser 
les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

4.4. Electricité, Téléphone, Télédiffusion 

Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées, ou en "aéro-souterrain" lorsque les lignes publiques sont 
en aérien. 

 
Article UA 5. SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

 
Article UA 6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  
) 

6.1. Les constructions doivent être édifiées à l'alignement des voies publiques 
existantes, modifiées ou à créer. 

Bourdeau-JL
Note 
Marked définie par Bourdeau-JL



Cette prescription s'applique également aux constructions édifiées en bordure des voies 
privées ; dans ce cas, la limite latérale effective de la voie privée est prise comme 
alignement . 

6.2. Des implantations différentes peuvent être autorisées : 

• lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur 
ou en bon état ayant une implantation différente, à condition de présenter 
une unité architecturale avec celle-ci, 

6.3. Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et d'intérêt collectif sont 
exemptés de la règle précédente lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et 
sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route 
(visibilité...). 

Article UA 7. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

7.1 Limites aboutissant aux voies 

Les constructions doivent être édifiées à l’appui d’au moins une des 2 limites 
séparatives aboutissant aux voies. 

Lorsque la construction est édifiée en retrait de l’une des deux limites elle doit respecter 
un retrait par rapport à cette limite telle que la distance de tout point de la construction 
au point le plus bas et le plus proche de la limite soit au moins égale à la demi-hauteur du 
bâtiment, sans pouvoir être inférieure à 3,00 mètres. 

7.2. Au delà de la profondeur de 15 mètres pour les limites aboutissant aux voies, 
et pour les autres limites, les constructions doivent respecter un retrait par rapport à 
ces limites tel que la distance de tout point de la construction au point le plus bas et le 
plus proche de la limite séparative soit au moins égale à 0.5 fois la différence d'altitude 
entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3,00 mètres. 

Toutefois, une implantation en limites séparatives peut être autorisée : 

• si la hauteur de la construction au droit de la limite n'excède pas 4,00 mètres 
dans le cas d'une construction principale ou 3,50 mètres dans le cas d'une 
annexe. 

• si la construction s'adosse à un bâtiment existant édifié en limite, sur la 
propriété voisine et n'excède pas les dimensions de celui-ci, sous réserve du 
respect des autres règles par rapport aux autres limites. 

• s'il existe une convention de cour commune passée par acte authentique. 
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 Article UA 11. ASPECT EXTERIEUR 

1 .  G é n é r a l i t é s  

Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou 
contemporaine mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. Elles doivent présenter une simplicité de volume et une 
unité d'aspect, et s'intégrer dans le bâti existant. 

Les annexes des habitations telles que garages, buanderies, etc... doivent être 
composées en harmonie avec le bâtiment principal et traitées extérieurement avec les 
mêmes matériaux, ou en bardage bois. 

Dans un même îlot, l'architecture pourra être imposée pour s'harmoniser avec les 
architectures existantes. 

 
2 .  T o i t u r e s  

 
Les faîtages doivent être parallèles au plus grand côté de la construction.  

Les débordements de toiture en bas de pente sont réduits. 

Les débordements de toiture en pignon sont interdits. 

Dans le cas de couverture en tuiles, la pente des toitures doit être inférieure ou égale à 
35 %. 

Couverture  

La couverture doit être réalisée au moyen d'un matériau s'accordant le mieux avec le bâti 
environnant (ardoises, tuiles ou matériaux similaires). 

Les tuiles employées sont du type canal de tons mêlés. 

Les tuiles de teinte claire uniforme (sable) ou uniformément brunes sont interdites. 

Pour les constructions nouvelles indépendantes, les tuiles du type « à courant plat » ou 
« Romane » peuvent être tolérées. 

Cependant l'utilisation de panneaux solaires, de tuiles solaires ou de tout autre 
équipement participant au développement d'énergies renouvelables est autorisée à 
condition de prévoir une insertion optimale et dans la mesure où la qualité architecturale 
n'est pas remise en cause. 

Toitures-terrasses 

Elles peuvent être exceptionnellement autorisées si l'aspect architectural de la 
construction projetée et le site environnant les justifient. 

La restauration de constructions anciennes existantes, ainsi que leur extension 
éventuelle, doivent respecter les caractères du bâti initial : volumes, percements, 
matériaux. 

3 .    C l ô t u r e s  

Les clôtures prévues en dehors de la « zone hors d'eau au titre de l'aléa risque 
submersion marine » repérée sur les documents graphiques, doivent être édifiées de telle 
sorte qu'elles ne gênent pas l'évacuation des eaux pluviales. 

Les clôtures doivent être composées avec le bâti environnant ; les murs de qualité 
existants, bâtis en pierres, doivent être conservés. 

) 

) 
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L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonnée au respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment 
dans le cas où un pré-traitement est nécessaire. 

b) Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au 
libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l'opération et au terrain. 

3.4 Electricité, téléphone, Télédiffusion 

Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 

Article UE 5. SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Aucune règle particulière n'est prescrite. 

Article UE 6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de :  
 

o 35 m de l'axe de la RD 746 pour les habitations 
o 25 m de l’axe de la RD 746 pour les constructions autres que les habitations 
o 15 mètres par rapport à l'alignement des autres voies extérieures de la zone 

Cette règle ne s’applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières 

- aux réseaux d’intérêt public 

Elle ne s’applique pas non plus à l’adaptation au changement de destination, à la réfection ou à 
l’extension de constructions existantes. 

 

 

 
Article UE 7. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les constructions doivent être implantées à 5,00 mètres au moins des limites 
séparatives. Elles peuvent être implantées en limites séparatives, à condition que des mesures 
soient prises pour éviter la propagation des incendies (murs coupe-feu...), à l'exception des 
limites formant périmètre de la zone, 

Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et d'et d'intérêt collectif peuvent 
être exemptés des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et sous 
réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité...). 
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4..1 Alimentation en eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable 
doit être desservie par une conduite de distribution d'eau potable de caractéristiques 
suffisantes et raccordée au réseau public d'adduction d'eau. 

4.2 Assainissement 

a )  E a u x  u s é e s  
Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 
d'assainissement. 
L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public d'assainissement 
est subordonnée au respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, 
notamment dans le cas où un pré-traitement est nécessaire. 
L'évacuation des eaux usées et des eaux résiduaires industrielles dans les fossés, cours 
d'eau ou égouts pluviaux est interdite. 
 

b )  Ea ux  p l uv ia les  
Les opérations d'ensemble autorisées dans la zone devront être conformes à la loi 
sur l'eau et donc prévoir les unités de traitement et de rétention nécessaires. 
 

Rappel des dispositions du zonage d'assainissement pluvial 
Pour toutes les zones AU implantées dans les secteurs bas du bourg, il est proposé de 
limiter le rejet d'eaux pluviales après urbanisation à 5l/s/hectare aménagé. A cette fin, 
les techniques devront être mises en place compte tenu du pouvoir d'infiltration limitée 
du sol devront être de type noues (pouvant assurer un stockage d'évènements 
exceptionnels fonctionnement plus proche du bassin d'orage -stockage limité compte 
tenu de la nappe). Les techniques de solutions alternatives à la parcelle visant à limiter 
les apports d'eaux pluviales devront également être envisagées. 

En outre, tout riverain d'un fossé doit tenir le libre écoulement des eaux provenant de 
l'amont de sa propriété. II est donc interdit de créer ou de conserver un obstacle 
pouvant empêcher cet écoulement (art 640 du code civil).  

4.3 Electricité, téléphone, Télédiffusion 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées, ou en "aéro-souterrain" lorsque les lignes publiques sont 
en aérien. 
 

Article 1 AU 5, SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Aucune règle particulière n'est imposée. 

Article 1 AU 6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

6.1. Hors agglomération : 
Les constructions doivent être implantées à 75 mètres au moins de l'axe de la RD 746 et à 5 
mètres au moins de l'alignement des autres voies, et notamment des voies internes publiques 
ou privées de l'opération d'ensemble. 

6.1.1. Secteur du Beau Manteau (dérogation au titre de l’article L111-1-4 du code de 
l’urbanisme) 
Les constructions doivent être implantées à 35 mètres au moins de l'axe de la RD 746 et à 5 
mètres au moins de l'alignement des autres voies, et notamment des voies internes publiques 
ou privées de l'opération d'ensemble. 
Cette règle ne s’applique pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières 
- aux réseaux d’intérêt public 

6.2. En agglomération : 
6.2.1. Les constructions peuvent être édifiées soit à l'alignement des voies 
publiques existantes, modifiées ou à créer, soit avec un recul minimal de 5 mètres 
par rapport à l'alignement, dans le respect du tissu existant. 
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Cette prescription s'applique également aux constructions édifiées en bordure des voies 
privées ; dans ce cas, la limite latérale effective de la voie privée est prise comme 
alignement. 

Toutefois, les constructions devront respecter le même alignement sur le même coté de 
la rue pour favoriser l'insertion et garantir l'unité architecturale de la rue ou de la place, 

6.2.2. Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et d'intérêt collectif sont 
exemptés de la règle précédente lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et 
sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route 
(visibilité...). 

 

Article 1AU7. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

Dans les zones 1 AU y compris le secteur des Sableaux : 

7.1. Limites séparatives avec les zones U, les autres zones AU, et les zones Nh 

Les constructions sont implantées soit en appui sur les limites séparatives latérales, soit 
avec un recul minimal de 5 m. Dans tous les cas l'harmonie de la rue ou de la place doit 
être préservée. 

7.2. Limites séparatives avec les zones A et N 

Les constructions doivent être implantées en respectant en retrait au moins égal à 5,00 
mètres par rapport à ces limites. 

 
7.3. Limites séparatives créées à l'intérieur de la zone : 

 Les dispositions du cas général 7.1 sont applicables. 

Toutefois, pour les opérations de constructions groupées, elles s'appliquent seulement 
sur les limites formant périmètre de l'opération. 

7.4. Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et d'intérêt collectif sont 
exemptés de la règle précédente lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et 
sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route 
(visibilité...). 

Article 1AU8. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Une distance d'au moins 4 mètres est imposée entre deux bâtiments non contigus. 

Article 1 AU 9. EMPRISE AU SOL 

Aucune règle particulière n'est prescrite. 
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4.2 Assainissement 

a )  E a u x  u s é e s  

En l'absence de réseau, toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux 
usées par un dispositif autonome respectant les dispositions réglementaires en vigueur,. 
L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonnée au respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, 
notamment dans le cas où un pré-traitement est nécessaire. 

 L'évacuation des eaux usées et des eaux résiduaires industrielles dans les fossés, cours  
d'eau ou égouts pluviaux est interdite. 

b )  Ea ux  p l uv ia les  
 

Les opérations d'ensemble autorisées dans la zone devront être conformes à la loi sur 
l'eau et donc prévoir les unités de traitement et de rétention nécessaires. 
 

Rappel des dispositions du zonage d'assainissement pluvial 
Pour toutes les zones AU implantées dans les secteurs bas du bourg, il est proposé de 
limiter le rejet d'eaux pluviales après urbanisation à 5l/s/hectare aménagé. A cette fin, 
les techniques devront être mises en place compte tenu du pouvoir d'infiltration limitée 
du sol devront être de type noues (pouvant assurer un stockage d'évènements 
exceptionnels fonctionnement plus proche du bassin d'orage -stockage limité compte 
tenu de la nappe). Les techniques de solutions alternatives à la parcelle visant à limiter 
les apports d'eaux pluviales devront également être envisagées. 

En outre, tout riverain d'un fossé doit tenir le libre écoulement des eaux provenant de 
l'amont de sa propriété. II est donc interdit de créer ou de conserver un obstacle pouvant 
empêcher cet écoulement (art 640 du code civil).  

 
4.3 Electricité, téléphone, Télédiffusion 
 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 

Article 1 AUe 5, SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Aucune règle particulière n'est prescrite.  

Article 1 AUe 6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de :  

o 75 m de l'axe de la RD 746 

o 15 mètres par rapport à l'alignement des autres voies extérieures de la zone 

Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et d'intérêt collectif peuvent être 
exemptés des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent et 
sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité...). 

Article 1 AUe 7. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Les constructions doivent être implantées à 5,00 mètres au moins des limites séparatives. 
Elles peuvent être implantées en limites séparatives, à condition que des mesures soient prises 
pour éviter la propagation des incendies (murs coupe-feu...), à l'exception des limites formant 
périmètre de la zone, 
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Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 
débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du constructeur qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 

Les opérations d'ensemble autorisées dans la zone devront être conformes à la loi sur 
l'eau et donc prévoir les unités de traitement et de rétention nécessaires. 
 

Rappel des dispositions du zonage d'assainissement pluvial 
Pour toutes les zones AU implantées dans les secteurs bas du bourg, il est proposé de 
limiter le rejet d'eaux pluviales après urbanisation à 5l/s/hectare aménagé. A cette fin, les 
techniques devront être mises en place compte tenu du pouvoir d'infiltration limitée du sol 
devront être de type noues (pouvant assurer un stockage d'évènements exceptionnels 
fonctionnement plus proche du bassin d'orage -stockage limité compte tenu de la nappe). 
Les techniques de solutions alternatives à la parcelle visant à limiter les apports d'eaux 
pluviales devront également être envisagées. 

4.3 EDF, Téléphone, Télédiffusion 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 

Article 2AU 5. SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Aucune règle particulière n'est prescrite. 

Article 2AU 6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de : 
o 75 m de l'axe de la RD 746 
o 15 mètres par rapport à l'alignement des autres voies extérieures de la zone 
o 5 mètres par rapport à l'alignement des voies intérieures. 
Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et d'intérêt collectif peuvent 
être exemptés des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques 
l'imposent et sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la 
route (visibilité...). 

Article 2AU 7. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Les constructions doivent respecter un retrait par rapport aux limites séparatives d'au 
moins 3,00 mètres. 

Les équipements d'infrastructure et les équipements publics et les équipements d'intérêt 
collectif peuvent être exemptés des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques 
techniques l'imposent et sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des 
usagers de la route (visibilité...). 

Article 2AU 8. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Une distance d'au moins 4 mètres est imposée entre deux bâtiments non contigus. 
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